BRÉSIL (JOB(02)/99/Add.5) (Voir G/TBT/W/186, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la priorité absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)

1.
Sensibiliser aux prescriptions de l'Accord OTC au niveau fédéral et aux niveaux des États et des collectivités locales, qu'il s'agisse d'entités publiques ou du secteur privé.

2.
Offrir aux organismes nationaux de réglementation une formation sur l'élaboration de règlements techniques fondés sur les principes OTC.  Diffuser ces pratiques par le biais des associations locales pour que les organismes de réglementation aux niveaux des États et des collectivités locales puissent les appliquer.

3.
Aider l'organisme national de normalisation (ABTN) dans la mise en œuvre du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.  (Guide ISO 60). 

4.
Promouvoir les activités de formation au siège de l'OMC destinées aux responsables des organismes de réglementation qui n'ont pas encore adhéré aux points d'information.

5.
Établir une base de renseignements sur la commercialisation afin de renforcer l'interaction des 5 000 entreprises brésiliennes les plus importantes et du point d'information.

B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?


Oui, les activités susmentionnées représentent, d'après le gouvernement central, les trois priorités essentielles pour la mise en œuvre complète de l'Accord OTC aux trois niveaux ‑ gouvernement fédéral, États et collectivités locales ‑ et répondraient aux besoins du secteur public et du secteur privé.
C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?


Oui.  En 1996, le point d'information brésilien a reçu une assistance technique dans les domaines susmentionnés, durant un séminaire de deux jours organisé par le Comité des obstacles techniques à Rio de Janeiro.  Cependant, notre objectif, qui était de diffuser ces pratiques à d'autres niveaux des pouvoirs publics, n'a pas été atteint.

D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?

a)
Non.  Les activités de formation organisées à l'intention du personnel de l'Inmetro en 1996 ont été abandonnées.


b)


E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?


Oui.  En avril/mai 2002, l'Inmetro a commencé à coopérer avec l'OMC, la CNUCED et le CCI en vue d'identifier les activités de consultation/de formation possibles de même que les organismes de financement susceptibles de les soutenir.

F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?


Les organismes de financement traditionnels, qui soutiennent actuellement de telles initiatives sont les suivantes:  la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, l'ONUDI et l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement.  En ce qui concerne le Code de pratique pour les règlements techniques, l'Inmetro a identifié le Département du commerce et de l'industrie du Royaume-Uni comme étant un partenaire possible pour une première analyse d'impact des réglementations.  L'Inmetro estime qu'un tel guide permettra de s'assurer que les règlements publiés sont nécessaires et efficaces pour obtenir les avantages souhaités.  Il permettra aussi de s'assurer que les coûts et risques qui en découlent sont justifiés et que la charge pour les PME est réduite au minimum.

G.
Toute autre question devant être abordée.


COOPÉRATION ET/OU ASSISTANCE TECHNIQUE QUI POURRAIT ÊTRE FOURNIE PAR L'INMETRO

1.
Soutien aux pays les moins avancés pour la conception, la mise en place, l'organisation et le fonctionnement de leurs points d'information, tel qu'il est prévu dans l'Accord OTC.

2.
Coopération pour la mise en place de portails dans le but d'aider les exportateurs des PMA, que ce soit pour l'identification et la suppression des obstacles techniques ou pour l'utilisation d'instruments tels que "Alerta Exportador!"

3.
Assistance technique aux pays les moins avancés pour que leurs organismes de réglementation se conforment aux prescriptions et aux principes du Code de pratique pour les règlements techniques de l'Accord OTC.

4.
Assistance technique aux pays les moins avancés qui soit adaptée à leurs besoins et leur permette de mettre en œuvre leurs procédures d'évaluation de la conformité tout en s'assurant que celles-ci respectent l'Accord OTC.

5.
Assistance technique et administrative aux organismes d'accréditation et à leurs réseaux de laboratoires d'essais et d'étalonnage respectifs dans les pays les moins avancés, et mise à disposition des instruments nécessaires pour qu'ils opèrent conformément aux prescriptions de l'Accord OTC.

